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Convention collective nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité française
du 22 avril 1955. Étendue par arrêté du 29 juillet 1955 JORF 19 août 1955

Signataires

Organisations patronales

Syndicat national des agents de publicité ; Syndicat national des artistes et maîtres artisans créateurs, publicitaires ; Syndicat
national des concessionnaires de publicité presse ; Syndicat national des conseils en publicité ; Syndicat national des
distributeurs et courtiers de publicité ; Syndicat national des éditeurs publicitaires ; Syndicat national de la publicité par le cinéma
; Syndicat national de la publicité directe ; Syndicat national de la publicité radiophonique ; Syndicat national des supports divers
de publicité ; Union des syndicats d'affichage.

Organisations de salariés

Fédération nationale des cadres et techniciens de la publicité CGC ;
Syndicat national des employés de presse FO ;
Syndicat national des employés, techniciens et cadres de la publicité CFDT ;
Syndicat national des employés, techniciens et cadres de la publicité CGT.

Organisations adhérentes

Association des agences-conseils en publicité (8 mai 1973) ;
Fédération française des syndicats chrétiens du livre, de l'édition, de la presse et du papier-carton CFTC (14 juin 1979) ;
Syndicat national des éditeurs de périodiques gratuits (12 mars 1981) ;
Association d'agences de publicité spécialisées (13 novembre 1981) ;
Syndicat de la presse gratuite (SPG) (22 mai 1987) ;
Fédération du livre, du papier et de la communication FILPAC - CGT (par lettre du 13 décembre 1993). Fédération nationale
SAMUP (FNS), 21 bis, rue Victor-Massé, 75009 Paris, par lettre du 8 septembre 2004 (BO CC 2004-39).

UNSA spectacle et communication, par lettre du 16 janvier 2012 (BO n°2012-26)

Organisations
dénoncantes

Exclusions : Agence Havas de Paris et ses succursales de province.

Chapitre Ier : Dispositions communes

Les clauses de ce chapitre sont communes et s'appliquent à tous les
cadres, techniciens, agents de maîtrise et employés de la publicité

En vigueur étendu

Objet de la convention

Article 1er

En vigueur étendu

Modifié par additif du 14-3-1975 étendu par arrêté du 17-7-1975 JORF 21 août 1975.

La présente convention nationale a pour objet de régler les conditions
générales de travail et les rapports entre les employeurs et les cadres,
techniciens, agents de maîtrise et employés des entreprises de la publicité
et assimilées, telles que définies aux groupes 77-10 et 77-11 des
nomenclatures d'activités et de produits, établies par l'INSEE, décret du 9
novembre 1973, et ressortissant aux organisations syndicales ci-dessus
énoncées (1).

Elle ne peut être l'occasion de restrictions aux avantages acquis
antérieurement, de quelque nature qu'ils soient.

(1) Mots exclus de l'extension (arrêté du 17 juillet 1975, art. 1er).

Article 2

En vigueur étendu

Modifié par avenant n° 10 du 7-6-1974 étendu par arrêté du 17-7-1975 JORF 21 août 1975.

Le personnel administratif employé des organismes ressortissant à la
confédération de la publicité française et aux parties signataires de la
présente convention bénéficiera de la présente convention.

Les salariés des différentes professions étrangères à la publicité qui
exercent leur activité à temps complet dans les entreprises de publicité et
assimilées, ressortissant aux organisations syndicales ci-dessus énoncées,
bénéficieront de la présente convention, sans que leur rémunération puisse
être inférieure à celle que leur assuraient les conventions régissant leurs
professions.

Exception est faite pour les entreprises appliquant à une partie de leur
personnel les dispositions d'autres conventions collectives. La direction
précisera, par écrit et à l'embauche, à chacun des membres de son
personnel, de quelle convention il relève.

Durée de la convention

Article 3

En vigueur étendu

Elle est conclue pour une durée de 1 an à partir du 1er avril 1955 et se
renouvellera de plein droit d'année en année par tacite reconduction. Elle
peut être dénoncée (partiellement ou en totalité) ou être l'objet d'une
demande de révision, par l'une ou l'autre des parties contractantes, 3 mois
avant la date d'expiration, par lettre recommandée.

La partie qui dénonce la convention ou demande la révision d'un ou de
plusieurs articles doit accompagner sa lettre de dénonciation ou de révision
d'un nouveau projet d'accord sur les points dénoncés ou sujets à révision,
afin que les pourparlers puissent commencer au plus tard 15 jours après la
date de réception de la lettre de dénonciation ou de révision. Dans ce cas, la
convention en vigueur sera maintenue pendant un délai de 6 mois à partir
de cette même date.

Si aucun accord n'est intervenu, seuls le ou les articles dénoncés cesseront
de produire leur effet à l'expiration de ce délai de 6 mois.

Droit syndical et liberté d'opinion

Article 4

En vigueur non étendu

Les parties reconnaissent la liberté, aussi bien pour les employeurs que pour
les salariés, de s'associer pour la défense collective de leurs intérêts
professionnels respectifs.

Les parties s'engagent mutuellement à ne pas prendre en considération
l'appartenance ou non d'une personne à une organisation syndicale,
politique, philosophique ou religieuse, dans leurs rapports professionnels,
pour prendre toute mesure, notamment, en matière d'embauche, d'exécution
du contrat de travail, disciplinaire ou de licenciement, ainsi qu'en matière de
promotion professionnelle, d'évaluation de la performance, de qualification,
de formation et de rémunération.

Les parties veilleront à la stricte observation de l'engagement défini ci-
dessus et prendront toutes mesures utiles pour en assurer le respect.

Les parties rappellent également qu'aucun salarié ne peut être sanctionné,
licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, en
raison de son appartenance syndicale ou des activités syndicales auxquelles
il s'adonne.

Article 5

En vigueur non étendu

Le nombre de représentants appelés à participer aux réunions paritaires est
porté à 5 délégués par organisation syndicale de salariés représentatives au
niveau de la branche de la publicité, dont :

- 3 délégués détenant un mandat permanent, dit ' délégués permanents ',
désignés par leur organisation syndicale représentative au niveau de la
branche ;

- 2 délégués supplémentaires désignés par l'organisation syndicale
représentative au niveau de la branche, dont le rôle est d'apporter leur appui
technique et leur expertise aux délégués permanents dans le cadre des
réunions paritaires. Ces délégués supplémentaires ne disposent pas d'un
mandat permanent pour siéger au sein des différentes instances paritaires
mais ils pourront intervenir en fonction des thématiques abordées en
réunion.

Les réunions paritaires auxquelles peuvent participer les délégués
supplémentaires sont celles relatives aux instances de la branche de la
publicité, à savoir :

- la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
(CPPNI) ;

- la commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation
professionnelle (CPNEF) ;

- la commission paritaire de conciliation (CPC) ;

- l'association de gestion des fonds du paritarisme de la publicité (AGFPP) ;

- les instances de la branche au sein de l'opérateur de compétences
(l'Afdas), mentionnées dans l'accord du 25 avril 2019 relatif à l'emploi et à la
formation professionnelle (la commission paritaire de gestion des
contributions conventionnelles et le pôle paritaire sectoriel communication et
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Article 60 15

Congés exceptionnels (Convention collective nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité
française du 22 avril 1955. Étendue par arrêté du 29 juillet 1955 JORF 19 août 1955)

Article 22 4

Congés exceptionnels (Convention collective nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité
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Article 41 10

Congés exceptionnels (Convention collective nationale de travail des cadres, techniciens et employés de la publicité
française du 22 avril 1955. Étendue par arrêté du 29 juillet 1955 JORF 19 août 1955)

Article 60 15
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessite pas la mise en
place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique pour
sa mise en œuvre. Chaque accords ou avenants s’appliquent quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

I. Signataires

a. Organisations patronales

Syndicat national des agents de publicité ;
Syndicat national des artistes et maîtres artisans créateurs, publicitaires ;
Syndicat national des concessionnaires de publicité presse ;
Syndicat national des conseils en publicité ;
Syndicat national des distributeurs et courtiers de publicité ;
Syndicat national des éditeurs publicitaires ;
Syndicat national de la publicité par le cinéma ;
Syndicat national de la publicité directe ;
Syndicat national de la publicité radiophonique ;
Syndicat national des supports divers de publicité ;
Union des syndicats d'affichage ;
Association des agences-conseils en publicité (adhésion par lettre du 8 mai
1973) ;
Syndicat national des éditeurs de périodiques gratuits (adhésion par lettre du
12 mars 1981) ;
Association d'agences de publicité spécialisées (adhésion par lettre du 13
novembre 1981) ;
Syndicat de la presse gratuite (S.P.G.) (adhésion par lettre du 22 mai 1987).

Association des agences-conseil en communication (AACC) ;
Union des chambres syndicales françaises d'affichage et de publicité
extérieure (UPE) ;
Fédération nationale de la publicité ;
PRESSPACE-Syndicat national de la publicité presse.

b. Syndicats de salariés

Fédération nationale des cadres et techniciens de la publicité C.G.C. ;
Syndicat national des employés de presse F.O. ;
Syndicat national des employés, techniciens et cadres de la publicité C.F.D.T.
;
Syndicat national des employés, techniciens et cadres de la publicité C.G.T. ;
Fédération française des syndicats chrétiens du livre, de l'édition, de la presse
et du papier - carton C.F.T.C. (adhésion par lettre du 14 juin 1979) ;
Fédération des travailleurs des industries du livre, du papier et la
Communication F.I.L.P.A.C. - C.G.T. (Adhésion par lettre du 13 décembre
1993) ;
Fédération nationale SAMUP (FNS) (Adhésion par lettre du 8 septembre 2004)
;
UNSA - Spectacle et communication (Adhésion par lettre du 16 janvier 2012).

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux entreprises de la publicité et
assimilées, telles que définies aux groupes 77-10 et 77-11 des nomenclatures
d'activités et de produits, établies par l'I.N.S.E.E., décret du 9 novembre 1973.

b. Champ d'application territorial

Pas d’apport conventionnel.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

Chaque engagement fait l'objet d'une notification écrite entre l'employeur et le

salarié. Cette notification précise :

les conditions particulières d'engagement●

l'emploi, tel que défini dans la nomenclature des qualifications●

le coefficient correspondant●

le montant des appointements●

la durée hebdomadaire de travail●

à la demande de l'une ou l'autre des parties, la fonction.●

Il est énuméré, en outre :

les primes et avantages en nature éventuels●

la durée et les conditions de la période d'essai, prévus par la convention●

collective.

Toute modification d'emploi ultérieure à titre définitif doit faire l'objet d'une
notification écrite.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Les partenaires sociaux fixent, à compter du 29 décembre 2010 (accord du 29
juin 2009 étendu par arrêté du 23 décembre 2010 - JO du 29 décembre 2010),
pour chaque catégorie sociale titulaire d’un CDI, la période d’essai comme suit
:

Catégorie
Durée initiale
de la période

d’essai

Renouvellement de la
période d’essai (*)

Durée totale
maximale

Employés 2 mois Non renouvelable 2 mois

T.A.M. 2 mois
Renouvelable 1 fois

4 mois

Cadres 3 mois 6 mois

(*) La possibilité de renouveler la période d’essai à l’initiative d’une seule des
parties doit être expressément stipulée dans la lettre d’engagement ou le

contrat de travail.

La durée de la période d’essai doit correspondre à un temps de travail effectif.

Les délais de prévenance et la durée de la période d’essai s’entendent en
heure(s), jour(s), semaine(s) et mois calendaires.

La durée du stage intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la
dernière année d’études au sein de l’entreprise d’embauche est déduite de la
période d’essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette dernière de plus
de la moitié, sauf accord collectif prévoyant des stipulations plus favorables,
lorsque l’embauche intervient au plus tard dans un délai de 3 mois calendaires
à l’issue de la période de stage.

Pour les titulaires d’un CDD :

Le CDD peut comporter une période d’essai calculée conformément aux
dispositions légales. Les dispositions relatives aux délais de prévenance de la
rupture, à l’initiative de l’employeur, de la période d’essai d’un CDI sont
applicables aux CDD stipulant des périodes d’essai supérieures ou égales à 1
semaine.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Lorsqu’il est mis fin à la période d’essai, doivent être respectés les délais de
prévenance suivants à compter du 29 décembre 2010 (accord du 29 juin 2009
étendu par arrêté du 23 décembre 2010 - JO du 29 décembre 2010) :

Temps de présence dans
l’entreprise

Préavis en période d’essai pour une rupture
à l’initiative…

de l’employeur (*) du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois 48 heures

48 heures> 1 mois 2 semaines

> 3 mois 1 mois

(*) Ces dispositions relatives aux délais de prévenance de la rupture à
l’initiative de l’employeur sont également applicables aux CDD stipulant des
périodes d’essai ≥ 1 semaine.

Dès lors que l’employeur, à l’origine du renouvellement de la période d’essai,
notifie au T.A.M. ou au cadre la rupture de sa période d’essai durant la période
de renouvellement, le salarié bénéficie :

d’une autorisation d’absence d’1 heure par jour de travail effectif durant le●

délai de prévenance exécuté afin de rechercher un nouvel emploi. Ce
nombre d’heures autorisées peut être, avec l’accord des deux parties,
cumulé sur 1 semaine ou sur 1 mois (ce dispositif est aussi appliqué pour les
salariés en forfait jours) ;
d’une indemnité brute égale à 10 % des salaires bruts perçus par le salarié●

en contrepartie directe du travail réalisé depuis son embauche (à l’exclusion
notamment des éléments variables et de toutes les primes exceptionnelles,
sans pouvoir prendre en compte un salaire de référence inférieur au
minimum conventionnel applicable).


